IMPORTANT

Le présent acte est mis à disposition gratuitement par Étienne Deshoulières, avocat au barreau de Paris, sous licence Creative Commons BY-NC-SA, aux fins d’information, sans aucune garantie quant à son efficacité dans votre situation particulière. Etienne Deshoulières et Familles-LGBT déclinent toute responsabilité quant à l’utilisation de cet acte.

La conclusion de cet acte ne nécessite pas obligatoirement d’avoir recours à un avocat ou à un notaire ou de réaliser un enregistrement en mairie. Toutefois, nous vous conseillons fortement d’avoir recours à un avocat pour vous conseiller avant de signer ce document juridique vous engageant.

Convention 
de pacte civil de solidarité
La présente Convention est conclue entre : 

<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, 
ci-après dénommé « <Prénom NOM du conjoint 1> », 
et

<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, 
ci-après dénommé « <Prénom NOM du conjoint 2> ». 
Ci-après dénommés ensemble « Les Parties ». 
EXPLICATION DU CONTEXTE
Les Partenaires partagent une vie commune. 
Au jour de la conclusion du présent contrat, les Partenaires ont établi leur résidence commune au <adresse>.
C’est dans ce cadre  que les Partenaires ont décidé de conclure un pacte civil de solidarité en vue d’organiser leur vie commune. 

ENGAGEMENTS DES PARTIES

ARTICLE 1. Adoption du pacte civil de solidarité
Les Partenaires décident de conclure entre eux un pacte civil de solidarité conformément aux dispositions des articles 515-1 et suivants du Code civil. À ce titre, ils effectueront la déclaration conjointe prévue par l'article 515-3 du Code civil au greffe du Tribunal d'instance de XXX.
ARTICLE 2. Résidence commune - Domicile
Les Partenaires fixent leur résidence commune au <adresse>.
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les Partenaires élisent domicile en leur résidence commune. Toutes les notifications seront réputées avoir été valablement délivrées si elles sont adressées au lieu de la résidence commune des Partenaires.
ARTICLE 3. Engagements réciproques
3.1. Aide matérielle 

Les Partenaires s’apporteront aide matérielle et assistance et contribueront aux charges liées à leur communauté de vie à proportion de leurs facultés respectives.

3.2. Solidarité 

Les Partenaires seront tenus solidairement à l'égard des tiers des dettes contractées par l'un d'eux pour les besoins de la vie courante. Toutefois cette solidarité n'aura pas lieu pour les dépenses manifestement excessives. Elle n'aura pas lieu non plus s'ils n'ont été conclus du consentement exprès des deux Partenaires, pour les achats à tempérament ni pour les emprunts, à moins que ces derniers ne portent sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante.
3.3. Créances

Les créances dont les Partenaires sont titulaires l’un envers l’autre sont évaluées selon les règles prévues aux articles 515-7 al. 11 et 1469 du Code civil.
ARTICLE 4. Liberté sexuelle, amicale et sentimentale
Les Partenaires conservent leur pleine liberté sexuelle, amicale et sentimentale. Les relations sexuelles, amicales ou sentimentales entretenues par un Partenaire avec un tiers ne pourront en aucun cas fonder une rupture de la présente convention à ses torts. 

ARTICLE 5.  Séparations des biens
Les Partenaires choisissent de se placer sous le régime de la séparation de biens. En conséquence, chacun des Partenaires conserve et conservera la propriété, la jouissance et la libre disposition de ses biens personnels. Chacun d'eux reste seul tenu des dettes personnelles nées avant ou pendant le pacte. 

ARTICLE 6. Impôts sur le revenu
Les Partenaires décident de souscrire, dès l’année de conclusion du présent PACS, une déclaration commune de revenus avec l’ensemble des revenus et des charges des deux conjoints pour l’année entière.
La charge des impôts sur le revenu des Partenaires est répartie entre eux à proportion de ce que chacun d’eux aurait supporté si les Partenaires n’avaient pas été unis par le présent PACS. En conséquence, la part de l’impôt sur le revenu commun supporté par chacun des Partenaires est calculée conformément à la formule suivante : 

Soit :

Imp1 = Impôt sur le revenu de <Conjoint 1> sans PACS

Imp2 = Impôt sur le revenu de <Conjoint 2> sans PACS

Imp3 = Impôt sur le revenu commun de <Conjoint 1> et <Conjoint 2> avec PACS

Pay1 = Part de l’impôt sur le revenu commun supporté par <Conjoint 1>
Pay2 = Part de l’impôt sur le revenu commun supporté par <Conjoint 2>
Alors : 

Pay1 = Imp1 / (Imp1 + Imp2) x Imp3 
Pay2 = Imp2 / (Imp1 + Imp2) x Imp3
ARTICLE 7. Liquidation 
D'un commun accord entre les Partenaires, il est précisé qu'en cas de dissolution du présent pacte, il sera procédé à la liquidation et au partage des intérêts de chacun par acte sous seing privé dans les trois mois de la dissolution. 
ARTICLE 8. Clause d’arbitrage

Tout litige relatif à la présente Convention ou en lien avec elle sera tranchés par voie d’arbitrage conformément au règlement du Tribunal arbitral des affaires familiales (www.tribunal-familial.fr)
. 

SIGNATURES

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	<Conjoint 1>

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	<Conjoint 2>


La présente Convention est signée en deux exemplaires originaux dont un exemplaire est remis à chaque Partie.

Parapher chaque page de la Convention. Faire précéder la signature de la mention « Lue et approuvée ».
� Le terme « tribunal arbitral » est le nom juridique pour désigner l'institution privée chargée par les parties de trancher un différent. Un tribunal arbitral est composé d’un ou plusieurs arbitres. La décision prise par un tribunal arbitral est appelée sentence. Elle est obligatoire. Elle s'impose aux parties comme le jugement rendu par un juge étatique.
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